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POPULATION PÉNITENTIAIRE 



 
 



 
 

§  Aucune disposition légale fixant le nombre de m2! 
•  Disparité en pratique : 9m2 pour 1 à 3 détenus 

§  Taux de surpopulation : Belgique = 4eme place (SPACE 
I) 

§  Vasilescu c. Belgique, 25 novembre 2014 : « caractère 
structurel » 

§  Réactions politiques 
•  Décriminaliser : non 
•  Réduire le recours et la durée de la détention provisoire : non 
•  Fixer capacité maximale : non 
•  Remplacer courtes peines privatives de liberté par des sanctions dans 

la communauté : cf. infra 
•  Augmenter capacité carcérale : oui 

POPULATION PÉNITENTIAIRE 



•  Stade présentenciel (Information et Instruction) 

•  Stade sentenciel 

•  Stade postsentenciel (Exécution des peines) 

TROIS PHASES DANS PROCÈS PÉNAL 



Le système pénal belge est guidé par le  
principe de l’opportunité des poursuites  
 
è Ministère public (parquet) qui décide du sort réservé 

aux affaires pénales 

STADE PRÉSENTENCIEL 

Information Instruction Poursuites/ 
Jugement 

1. Classement sans suite 
2. Transaction 
3. Médiation 
4. Reconnaissance 
culpabilité (loi 05/02/2016) 
 

Alternatives à 
la détention 
préventive 



TABLEAU CLÔTURE PARQUET (2003-2014) 



1.  Il se dégage des statistiques judiciaires que, sur 
l’ensemble des affaires pénales, seule une minorité 
débouche sur le prononcé d’un jugement (3%) ou font 
l’objet d’une instruction (2%), la plupart des infractions 
étant traitées au stade du parquet et clôturées au 
stade de l’information sans saisine du tribunal ou du 
juge d’instruction (95%) 

 
2.  Les chiffres sont relativement stables 
 
è Quelle que soit la criminalité réelle, force est de 
constater, d'année en année, le pourcentage globalement 
similaire des décisions de clôture du parquet 

CONSTATS 



1.  Le classement sans suite  

Définition : Le classement sans suite consiste dans le fait, 
pour le ministère public, de mettre un dossier sur le côté 
(renonciation provisoire aux poursuites)  
 
Si le classement est subordonné au respect de certaines 
conditions, on parle de probation prétorienne  
 
Le classement sans suite peut ainsi intervenir pour des 
motifs d’ordre technique, mais également pour des motifs 
d’opportunité, lorsque le ministère public estime que les 
poursuites, bien que possibles, ne sont pas opportunes 

 

LES ALTERNATIVES AU STADE PRESENTENCIEL 



 
2. La transaction pénale 

 
Définition : Procédure qui permet au ministère public 
d’éteindre l’action publique moyennant le paiement d’une 
somme d’argent par l’auteur de l’infraction (renonciation 
définitve aux poursuites) 
 
Champ application  : Peine in concreto max 2 ans 
emprisonnement (in abstracto = 20 ans emp/réclusion) et 
pas d’atteinte grave à l’intégrité physique  
  
èDonc champ d’application très large de la transaction 
pénale  
 

 

LES ALTERNATIVES AU STADE 
PRESENTENCIEL 



2. La transaction pénale 
 
Objectifs :  
 
(1934): ‘‘la réduction des frais de justice et le 
désencombrement des tribunaux’’  
 
(2011): éviter que affaires de nature économique et 
sociales ne soient atteintes par la prescription de l’action 
publique 

LES ALTERNATIVES AU STADE PRESENTENCIEL 



3. La médiation pénale 
 

Définition: Procédure qui permet au procureur du Roi de 
proposer à l’auteur de l’infraction, l’extinction de l’action 
publique moyennant le respect de certaines conditions 
(indemnisation ou réparation du dommage, traitement 
médical ou thérapie,  travail d’intérêt général ou 
formation ou encore une médiation entre l’auteur et la 
victime). 
 
Champ application : Peine in concreto max 2 ans 
emprisonnement   
èDonc champ d’application très large de la médiation 
pénale  
 

 

LES ALTERNATIVES AU STADE PRESENTENCIEL 



 
3. La médiation pénale 

 
Objectifs (1994):   
1  Simplifier et accélérer la réaction sociale afin de 

raffermir la confiance des citoyens; 
2  Remplacer la condamnat ion à des pe ines 

traditionnelles jugées inadéquates par une réaction 
sociale non punitive ; 

3  Apporter une solution à la situation conflictuelle 
causée par une infraction en faisant appel à la 
collaboration responsable des parties 

 

LES ALTERNATIVES AU STADE 
PRESENTENCIEL 



Transaction et médiation pénale avaient pour ambition de 
se substituer au classement sans suite  
Pour deux raisons :  
 
1.  Permettre une réaction plus crédible à l’infraction que 

le classement sans suite 

2. Prévoir un contrôle légal qui offre plus de garanties que 
le classement sans suite è Tentative du législateur 
d’encadrer le pouvoir inquisitorial du parquet 
 
Donc objectifs contradictoires qui jettent le doute sur le 
caractère alternatif transaction et médiation pénale 
+ Mesures non contraignantes 

 

OBJECTIFS TRANSACTION /MÉDIATION 



TABLEAU CLÔTURE INFORMATION 
(2003-2014) 



 
La majorité des infractions traitées au stade du parquet se 
clôturent par un classement sans suite (+70%), la 
médiation pénale et la transaction n’occupant qu’une place 
tout à fait marginale (respectivement 0,5% et 1%) malgré 
l’étendue de leur champ d’application 
 
≠ R (99) 22 Conseil Europe qui recommande aux 
procureurs de recourir aux sanctions dans la communauté 
« aussi largement que possible »  
 

CONSTATS  
 



 
Comment expliquer l’effet tout à fait marginal de la 
transaction et de la médiation pénale sur le pouvoir 
d’opportunité des poursuites du parquet? 
 
 
 
 

TENTATIVE EXPLICATION   



1.  Classement sans suite est provisoire et permet d’exercer un 
contrôle plus long (èPrescription action publique) 

≠ Transaction et Médiation pénale éteignent l’action publique 

2. Classement permet d’imposer le respect de certaines conditions 
laissées à la libre appréciation du parquet  
 
≠ Transaction et Médiation pénale où les conditions sont fixées par loi 

3.  Classement sans suite n’implique pas de contraintes procédurales 
et peut s’organiser en collaboration avec la police, sans devoir faire 
appel à des assistants de justice  

≠  Transaction et Médiation pénale où la procédure est balisée par loi 

è Classement sans suite offre beaucoup plus de liberté au 
 parquet ce qui peut expliquer sa large mobilisation 

 

TENTATIVE EXPLICATION 



•  Conformité dispositifs alternatifs belges aux poursuites 

MAIS: 

è Principe de légalité qui impose que les conditions et 
 obligations des sanctions soient définies par des 
 dispositions claires et explicites (R (92) 16, CM/Rec 
 (2010) 1, Rec (2000) 22): 

- Classement sans suite: aucun critère légal ne   
 détermine les conditions du classement sans suite ni 
 les conditions qui peuvent l’accompagner (probation 
 prétorienne) sauf parfois dans des directives de 
 politique criminelle, instruments émanant du pouvoir 
 exécutif 

CONFORMITÉ AU SOFT LAW EUROPÉEN  



è Principe de proportionnalité de la sanction à la gravité de 
l'infraction, qui interdit les sanctions à durée indéterminée (R 
(92) 16, R (99) 19, Rec (2000) 22, CM/Rec (2010) 1): 

-  Classement sans suite et les conditions probatoires peuvent 
se cumuler sans limite dans le temps  

-  Classement sans suite, transaction et médiation pénale: la loi 
ne précise pas les conséquences en cas de non-respect des 
conditions 

 
   

CONFORMITÉ AU SOFT LAW EUROPÉEN  



 
èConcernant le consentement éclairé de l’auteur présumé de 
l’infraction (R (92) 16) qui prévoit qu’une sanction ou mesure 
appliquée dans la communauté « ne doit être imposée que si 
l'on est assuré des conditions ou des obligations qui peuvent 
être appropriées au délinquant et de sa volonté de coopérer et 
de les respecter »: 
 
-  le classement sans suite, assorti de conditions est imposé au 

délinquant 
-  Transact ion et Médiat ion pénale nécessitent le 

consentement de l’intéressé, mais on peut questionner la 
portée de ce consentement qui doit intervenir 
« librement » (R (99) 19), alors que la seule alternative en cas 
de refus consiste en des poursuites  

  

CONFORMITÉ AU SOFT LAW EUROPÉEN  



è Concernant l'existence de garanties juridictionnelles et 
de voies de recours (R (92) 16, Rec (99) 19).  

 
-  Le parquet ne doit pas motiver sa décision de recourir 

à une médiation ou à une transaction pénale 

-   Classement sans suite, transaction et médiation pénale 
sont décidées souverainement par le parquet au stade 
de l’information, sans possibilité de consultation du 
dossier par le prévenu et/ou de révocation par une 
autorité supérieure 

CONFORMITÉ AU SOFT LAW EUROPÉEN  



MESURES AU STADE SENTENCIEL 



SUSPENSION DU PRONONCÉ DE LA CONDAMNATION 
(1964) 
 

§  Verdict de culpabilité mais ne prononce pas de peine 
§  Délai d’épreuve : de 1 à 5 ans 
§  Simple ou probatoire 
§  Conditions d’accès : 

•  Pas de condamnation antérieure à une peine supérieure à 6 mois 
•  Fait actuel pas de nature à entraîner un emprisonnement 

correctionnel supérieur à 5 ans (évaluation in concreto) 
•  Accord de l’inculpé 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



SUSPENSION DU PRONONCÉ DE LA CONDAMNATION 
 

§  Octroi 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PEINE ASSORTIE D’UN SURSIS (1964) 
 

§  Juge prononce une peine mais elle ne sera pas 
exécutée en tout ou en partie 

§  Délai d’épreuve : de 1 à 5 ans 
§  Simple ou probatoire 
§  Peut concerner l’emprisonnement et l’amende 
§  Conditions d’accès : 

•  Pas de condamnation antérieure à une peine supérieure à 3 ans (pour 
le sursis probatoire) ou à 12 mois (pour le sursis simple) 

•  Fait actuel pas de nature à entraîner un emprisonnement 
correctionnel supérieur à 5 ans (évaluation in concreto) 

•  Accord du condamné (pour le sursis probatoire) 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PEINE ASSORTIE D’UN SURSIS 
 

§  Octroi 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 

Année Sursis simples Sursis 
probatoires 

Peines sans 
sursis  

Total 

1995 14583 1656 13584 (45,5%) 29827 
2000 12205    (45,8%) 2156    (8,1%) 12248   (46%)    26609 
2001 12787    (45,3%) 2300    (8,1%) 13123   (46,5%) 28210 
2002 12536    (45,5%) 2210   (8,0%) 12810   (46,5%) 27556 
2003 11341    (42,8%) 2032   (7,6%) 13074   (49,4%) 26447 
2004 10897    (41,4%) 1944   (7,3%) 13478   (51,2%) 26319 
2005 10247    (39,7%) 1978   (7,6%) 13578   (52,6%) 25803 
2006 9578      (38,1%) 1956   (7,7%) 13576   (54%) 25110 
2007 9134      (36,8%) 2098    (8,4%) 13586   (54,7%) 24818 
2008 8079      (34,1%) 2325    (9,8%) 13273   (56%) 23677 
2009 7870      (32,8%) 2371   (9,9%) 13692   (57,2%) 23933 
2010 8140      (32,6%) 2574   (10,3%) 14241   (57%) 24955 
2011 8710     (32,8%) 2571    (9,6%) 15269   (57,5%) 26550 
2012 9366     (33,9%) 2685    (9,7%) 15578   (56,4%) 27629 
2013 8338     (31,4%) 2544   (9,5%) 15623   (58,9%) 26505 

 



PEINE DE TRAVAIL (2002) 
 

§  Travail effectué gratuitement auprès d’un service 
public, d’une association sans but lucratif ou une 
fondation 

§  Entre 20 et 300 heures (600 heures en cas de récidive) 
§  En cas de non-exécution : peine d’emprisonnement ou 

peine d’amende subsidiaire  
§  Conditions d’accès : 

•  Fait actuel pas un crime punissable d’une peine maximale supérieure 
à 20 ans (évaluation in abstracto) et pas certaines infractions violentes 

•  Accord du condamné 

§  Octroi 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PEINE DE PROBATION AUTONOME (2014) 
 

§  Respect de conditions pendant un délai d’épreuve (de 
six mois à deux ans) 

§  Pas encore en vigueur (1er mai 2016) 
§  En cas de non-exécution : peine d’emprisonnement ou 

peine d’amende subsidiaire  
§  Conditions d’accès : 

•  Fait actuel pas un crime punissable d’une peine maximale supérieure 
à 20 ans (évaluation in abstracto) et pas certaines infractions violentes 

•  Accord du condamné 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PEINE DE SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE (2014) 
 

§  Obligation de présence à une adresse déterminée (de 
un mois à un an), contrôlée par un moyen électronique 

§  Pas encore en vigueur (1er mai 2016) 
§  En cas de non-exécution : peine d’emprisonnement 

subsidiaire  
§  Conditions d’accès : 

•  Fait actuel pas de nature à entraîner un emprisonnement 
correctionnel supérieur à 1 an (évaluation in concreto) et pas 
certaines infractions violentes 

•  Accord du condamné 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PRINCIPE DE LA PRIVATION DE LIBERTÉ COMME 
ULTIMA RATIO 
 

§  Élargir éventail de sanctions dans la communauté 
•  CdeE : R (99) 22 
•  Belgique : efforts récents 

§  Prévoir sanction dans la communauté comme peine de 
référence pour certaines infractions 

•  CdeE : Rec (2000) 22 
•  Belgique : pas d’exclusion formelle de la peine privative de liberté 

pour certaines infractions 
•  Belgique : présence fréquente d’une peine subsidiaire privative de 

liberté 

§  Éviter que champ d’application soit limité par 
« récidive » ou « gravité » 

•  CdeE : Rec (2000) 22 
•  Belgique : ces critères sont utilisés pour empêcher octroi 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



MESURES DISCRÉTIONNAIRES ET CONTRÔLÉES AU 
SERVICE D’UN OBJECTIF DE RÉINSERTION  
 

§  Objectif prioritaire de réinsertion 
•  CdeE  : affirmation du caractère prioritaire de l’objectif de réinsertion 
•  Belgique : respect mais concurrence récente avec des objectifs de 

lutte contre l’impunité et d’évitement de la récidive 
•  Belgique : changement discursif : « peine autonome », remplacement 

de « guidance sociale » par « suivi »  et « guidance judiciaire » 
•  Belgique : déclin de l’usage des « enquêtes sociales préalables » 

§  Contrôle : prise de décision 
•  CdeE : conception élargie de « autorité judiciaire » (R (92) 16) 
•  Belgique : peine subsidiaire appliquée par le ministère public et pas 

le tribunal de l’application des peines 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



MESURES DISCRÉTIONNAIRES ET CONTRÔLÉES AU 
SERVICE D’UN OBJECTIF DE RÉINSERTION  
 

§  Contrôle : limites aux sanctions des comportements 
problématiques repérés par le contrôle 

•  CdeE : révocation ne doit pas être automatique (R (92) 16) 
•  Belgique : peine subsidiaire est parfois automatique 
•  CdeE : si révocation il faut tenir compte de période qui s’est bien 

déroulée (R (92) 16) 
•  Belgique : modalités de prise en compte de la partie qui s’est bien 

déroulée ne sont pas explicitées dans la loi pour peine de travail et 
peine de probation autonome (risque d’application de la peine 
subsidiaire dans son intégralité) 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



GARANTIES PROCÉDURALES : PRINCIPE DE 
JUDICIARISATION 
 

§  Motivation 
•  CdeE : motivation spécifique si peine privative de liberté (Rec (99) 22) 
•  Belgique : motivation si juge refuse sanction alternative 

§  Droit de recours 
•  CdeE : sur le fond et sur les garanties procédurales 
•  Belgique : pas de recours pour les décisions qui imposent peine 

subsidiaire 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



MESURES AU STADE POSTSENTENCIEL 



INTRODUCTION 
 

§  Loi du 17 mai 2006 :  
•  Pas intégralement entrée en vigueur (1er janvier 2017 mais…) 
•  Judiciarisation : juge de l’application des peines et tribunal de 

l’application des peines 

§  Typologie des mesures : 
•  Suspension, inexécution « temporaire » 
•  Modalité d’exécution 
•  Réduction de l’exécution 
•  Inexécution « définitive »  

§  Typologie des mesures : 
•  Discrétionnaires 
•  Quasi-automatiques 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



PANORAMA 
 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



DÉTENTION LIMITÉE 
 

§  Quitter la prison de manière régulière pour une durée 
de maximum 12h par jour (la nuit en prison) 

§  Préserver intérêts professionnels, familiaux ou de 
formation 

§  Maximum 6 mois avant la date d’admissibilité à la 
libération conditionnelle  

§  Octroi : très peu utilisée :  
•  1% des condamnés 
•  Concurrencée par la surveillance électronique 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE 
 

§  Exécution en dehors de la prison, selon un plan dont le 
respect est contrôlé notamment par des moyens 
électroniques 

§  Favoriser la réinsertion, indemniser les victimes ET 
lutter contre impunité 

§  Maximum 6 mois avant la date d’admissibilité à la 
libération conditionnelle  

§  Octroi : très fortement utilisée : 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE 
 

§  Réussite 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



LIBÉRATION CONDITIONNELLE  
 

§  Exécution en dehors de la prison moyennant le respect 
de conditions pendant un délai d’épreuve 

§  Favoriser la réinsertion sociale 
§  À partir du 1/3 de la peine (« primaires ») ou des 2/3 

de la peine (récidivistes) 
§  Uniquement pour les condamnés à des peines 

supérieures à 3 ans 
§  Délai d’épreuve = durée de la peine encore à subir 

(mais minimum 2 ans) 
§  Octroi :  

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



LIBÉRATION CONDITIONNELLE 
 

§  Réussite 

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



LIBÉRATION PROVISOIRE  
 

§  Exécution en dehors de la prison (moyennant 
exceptionnellement le respect de conditions) pendant 
un délai d’épreuve 

§  Lutter contre la surpopulation ET lutter contre 
l’impunité 

§  Durée de l’incarcération préalable : d’1 mois au 1/3 de 
la peine 

§  Uniquement pour les condamnés à des peines de 3 ans 
maximum 

§  Délai d’épreuve = 2 ans (uniquement si des conditions 
doivent être respectées) 

§  Octroi :  

PRÉSENTATION DES PRINCIPALES MESURES 



MESURES DISCRÉTIONNAIRES ET CONTRÔLÉES AU 
SERVICE D’UN OBJECTIF DE RÉINSERTION  
 

§  Mesures discrétionnaires (sur base d’un « dossier 
individuel ») 

•  CdeE :  critique envers mesures collectives (R (99) 22) 
•  CdeE : envisage libération conditionnelle « d’office » (Rec (2003) 22) 
•  Belgique : mesures discrétionnaires sauf grâce collective, amnistie, 

surveillance électronique (< 3 ans) et libération provisoire 

§  Objectif prioritaire de réinsertion 
•  CdeE  : affirmation du caractère prioritaire de l’objectif de réinsertion 
•  Belgique : respect mais concurrence récente avec un objectif de lutte 

contre l’impunité (surveillance électronique et libération provisoire) 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



MESURES DISCRÉTIONNAIRES ET CONTRÔLÉES AU 
SERVICE D’UN OBJECTIF DE RÉINSERTION  
 

§  Contrôle : conditions individualisées 
•  Belgique : mesures individualisées sauf surveillance électronique (< 8 

mois), libération provisoire 

§  Contrôle : limites aux sanctions des comportements 
problématiques repérés par le contrôle 

•  CdeE : si révocation il faut tenir compte de période qui s’est bien 
déroulée (R (92) 16) 

•  Belgique : respect pour la détention limitée et la surveillance 
électronique, respect possible pour la libération conditionnelle, non 
respect pour la libération provisoire (simple suspension) 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



GARANTIES PROCÉDURALES : PRINCIPE DE LÉGALITÉ  
 

§  Existence de la sanction doit être prévue légalement 
•  Loi du 17 mai 2006  
•  Mais circulaires ministérielles pour la surveillance électronique (< 

3 ans) et libération provisoire 
•  Car loi du 17 mai 2006 pas entièrement entrée en vigueur : raisons 

budgétaires et organisationnelles 

§  Instructions de service 
•  CdeE : pas impossibles mais ne peuvent pas être manifestement en 

conflit avec les instruments juridiques (R (97) 12) 
•  Belgique : chercheurs montrent que des conflits existent parfois et 

que dans ce cas les assistants de justice sont davantage influencés 
par la directive que par la loi 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



GARANTIES PROCÉDURALES : PRINCIPE DE 
JUDICIARISATION 
 

§  Prise de décision par une autorité judiciaire (ou 
administrative) 

•  CdeE : conception élargie 
•  Belgique : Ministre de la Justice compétent pour surveillance 

électronique (< 3 ans), libération provisoire 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



GARANTIES PROCÉDURALES : PRINCIPE DE 
PROPORTIONNALITÉ  
 

§  Accès à la mesure proportionné à la durée de 
l’incarcération 

•  CdeE : éviter les accès trop tardifs (Rec (2003) 22)  
•  Belgique : des chercheurs ont montré que la libération conditionnelle 

est octroyée de plus en plus tardivement (pratique de 
l’« élargissement progressif ») 

•  Belgique : des chercheurs ont montré que certains magistrats 
« anticipent » l’inexécution de la peine et prononcent des peines plus 
lourdes 

§  Durée de la sanction proportionnée à la durée de la 
peine restant à purger 

•  CdeE : Rec (2003) 22 
•  Belgique : durée du délai d’épreuve  de libération conditionnelle = 

durée de la peine restant à purger Mais minimum 2 ans et parfois 
période de 5 à 10 ans, voire de 10 ans.  

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



GARANTIES PROCÉDURALES : PRINCIPE DE NON-
DISCRIMINATION  
 

§  Condamnés étrangers 
•  CdeE : R (92) 16 
•  Belgique : depuis 2016, condamné étranger sans titre de séjour ne 

peut préparer efficacement sa libération provisoire en vue de 
l’éloignement puisque les permissions de sortie, les congés, la 
détention limitée et la surveillance électronique ne lui sont plus 
accessibles 

§  Situation économique et sociale 
•  CdeE : n’est pas un motif de refus ou de report de la mesure (R (92) 

16) 
•  Belgique : absence de perspectives de réinsertion, l’impossibilité de 

subvenir à ses besoins matériels sont des contre-indications à la 
libération 

•  Belgique : transformation de la conception de la réinsertion sociale 
due au contexte sécuritaire (raison d’être -> contre-indication) 

ÉVALUATION DES PRINCIPALES MESURES 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


